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I CHOIX D'UNE CARRIÈRE JURIDIQUE 

De l'avis de bon nombre d'autochtones, l'école de droit demeure 
l'apanage d'une poignée de privilégiés. Les autochtones n'ayant 
pas suivi les études appropriées, ne disposant pas des ressources 
financières nécessaires ou ne connaissant personne pour leur 
servir de modèle, n'envisagent probablement pas la possibilité 
d'embrasser une carrière juridique. 

Grâce à la présente brochure, le Comité consultatif des 
autochtones du ministère de la Justice vise à encourager 
l'étudiant autochtone à embrasser une carrière dans le domaine 
du droit, particulièrement au sein de la fonction publique fédérale. 

Bien que la brochure renferme essentiellement de l'information 
concernant la carrière d'avocat, il convient de souligner que 
d'autres professions juridiques s'offrent aux étudiants, par 
exemple celles de conseiller parajudiciaire autochtone (voir 
page 52) et d'agent de la police. Les autochtones désireux de faire 
carrière comme agent de la police devraient s'adresser directement 
aux divers corps policiers ou aux organismes chargés de 
l'application de la loi. 

La présente brochure, qui explique les programmes spéciaux 
d'études préparatoires et d'aide financière offerts aux étudiants 
autochtones, vise à lever certains obstacles que rencontre tout 
étudiant qui rêve de fréquenter une faculté de droit. Le Comité 
aimerait voir ce rêve se réaliser. 
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H PRÉPARATION AUX CARRIÈRES JURIDIQUES 

Demande d'admission à une faculté de droit 

Pour devenir avocat, il faut fréquenter la faculté de droit d'une 
université et obtenir le baccalauréat en droit (LL.B.). Toutes les 
personnes qui projettent d'étudier le droit devraient entrer en 
communication avec le bureau du registraire de l'université (ou 
des universités) de leur choix et demander un exemplaire de 
l'annuaire de la faculté de droit (voir la liste des bureaux du 
registraire des facultés de droit canadiennes à la page 13). Ce 
document contient les renseignements essentiels concernant : 

• les conditions et le processus d'admission 

• les bourses, subventions, prix et récompenses, ainsi que 
d'autres sources d'aide financière 

• les programmes d'études (un bref résumé de la teneur de 
chaque cours) 

À l'étudiant qui en fait la demande, la faculté de droit de 
l'université envoie des renseignements détaillés concernant ses 
conditions d'admission. Celles-ci comportent généralement deux 
ou trois années d'études universitaires, un dossier scolaire 
excellent et de hautes notes au test d'admission aux facultés de 
droit. On peut tenir également compte de la participation du 
candidat au travail de la communauté ou de toute expérience 
pertinente. La plupart des facultés de droit ont des conditions 
spéciales d'admission pour les étudiants autochtones. 



Conditions spéciales d'admission réservées aux autochtones 

Les facultés de droit canadiennes établissent deux ensembles de 
critères d'admission. En vertu des critères généraux, peut être 
admis le candidat qui a terminé avec succès au moins deux 
années d'études universitaires (trois dans le cas de certaines 
facultés de droit), en maintenant une moyenne élevée, et qui a 
obtenu de bons résultats au test d'admission aux facultés de droit 
(LSAT - Law School Admission Test). 

Comme l'application à la lettre de ces critères d'admission entraîne 
des injustices, la plupart des facultés de droit retiennent 
également des critères d'admission discrétionnaires à l'égard des 
candidats d'âge adulte, des étudiants désavantagés et des 
autochtones. Elles tiennent compte des notes scolaires et des 
résultats du test d'admission, mais aussi de facteurs tels la 
capacité de rédiger, les antécédents de travail, l'âge ou l'acquis des 
candidats. Les critères d'admission de nature discrétionnaire 
varient d'une faculté de droit à l'autre. 

Les deux catégories suivantes d'étudiants sujets à des critères 
particuliers d'admission dans la plupart des facultés de droit des 
universités canadiennes se rencontrent généralement chez les 
indigènes du pays — autochtones canadiens et étudiants d'âge 
adulte. 

AUTOCHTONES  CANADIENS  

Les candidats métis, inuit et indiens (inscrits ou non inscrits) qui 
ne répondent pas aux conditions normales d'admission à une 
faculté de droit peuvent être admis en vertu de conditions 
spéciales. 
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Les facultés de droit exigent souvent de ces candidats qu'ils 
suivent le Programme d'études juridiques pour autochtones offert 
par le Centre de droit autochtone de l'Université de la 
Saskatchewan (voir page 6). Le Programme vise à initier les 
étudiants au cheminement, au contenu et aux exigences de la 
première année d'études de droit et met l'accent sur les aptitudes 
requises pour réussir. 

On recommande à tous les candidats de cette catégorie de prendre 
contact avec le bureau des admissions longtemps avant de faire 
leur demande. 

On obtiendra plus de renseignements sur ce programme en 
communiquant avec : 

Le Directeur 
Centre de droit autochtone 
Pièce 141, Centre Diefenbaker 
Université de la Saskatchewan 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7N OWO 
(306) 966-6189 

ÉTUDIANTS D'AGE ADULTE 

Les facultés de droit sont heureuses de recevoir les demandes 
d'étudiants d'âge adulte (c.-à-d. âgés de 25 ans ou plus). 

Normalement les étudiants d'âge adulte devraient avoir terminé 
des études de CEGEP ou deux années d'études collégiales, et avoir 
cessé de fréquenter l'école quelques années avant de faire leur 
demande. Toutefois, s'il ne satisfait pas aux conditions strictes de 
formation scolaire, le candidat peut tout de même être reçu en 
fonction de son expérience, de sa maturité ou de qualités 
exceptionnelles manifestées dans ses activités précédentes. 
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On exige donc des candidats d'âge adulte qu'ils présentent un 
résumé détaillé de leur expérience parascolaire et qu'ils 
soumettent des lettres de références de personnes connaissant 
bien leurs réalisations. Les lettres de références devraient relater, 
avec autant de détails que possible, la nature des antécédents de 
travail du candidat et (ou) de ses services à la collectivité, et 
donner une évaluation objective du rendement du candidat. Leur 
auteur devrait insister sur les aspects qui témoignent des facultés 
intellectuelles du candidat, notamment de sa capacité de trouver 
des solutions aux problèmes, de communiquer et d'user de 
jugement sûr. 

On pourra exiger des candidats d'àge adulte qu'ils se soumettent 
au test d'admission aux facultés de droit. On recommande au 
candidat à l'admission en vertu de conditions spéciales de 
rencontrer un conseiller pédagogique pour discuter de sa 
demande. 

Programmes de droit à l'intention des autochtones 

CENTRE DE DROIT AUTOCHTONE - PROGRAMME D'ÉTUDES JURIDIQUES À L'INTENTION 

DES AUTOCHTONES 

Le Programme d'études juridiques à l'intention des autochtones a 
été lancé en 1973 par le Centre de droit autochtone de l'Université 
de la Saskatchewan parce qu'il y avait très peu d'étudiants 
autochtones dans les facultés de droit du Canada. Bien que le 
nombre de ces étudiants ait sans cesse augmenté depuis, la 
collectivité autochtone demeure nettement sous-représentée dans 
toutes les disciplines juridiques. Le Canada compte actuellement 
quelque 130 à 150 avocats autochtones. Si la population 
autochtone était proportionnellement représentée au sein de la 
profession juridique, elle en compterait quelque 1400. 

Le Programme du Centre de droit autochtone est un cours d'été de 
huit semaines qui permet aux étudiants de développer les 
aptitudes nécessaires à l'étude du droit. (Ce cours servirait peu 
aux étudiants qui cherchent à acquérir des connaissances 
générales sur le système juridique). 
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Tous les autochtones peuvent s'inscrire au Programme, qu'il 
s'agisse d'Indiens inscrits, d'Indiens non inscrits, de Métis ou 
d'Inuit. Les étudiants viennent de tous les coins du Canada, et 
ceux qui réussissent s'inscrivent ensuite à une faculté de droit. 
Environ cinquante pour cent de ceux qui poursuivent leurs études 
de droit les terminent avec succès. 

Pour être admis au Programme, l'étudiant autochtone doit non 
seulement en faire la demande, mais aussi avoir été accepté à une 
faculté de droit (sous réserve de terminer avec succès le 
Programme du Centre). L'admission au Programme est décidée 
conjointement par le Centre de droit autochtone et la faculté de 
droit où l'étudiant désire s'inscrire. 

Les facultés de droit recommandent que les étudiants autochtones 
suivent le Programme du Centre de droit autochtone. Ceux qui 
réussissent sont admis en première année de droit. 

FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITÉ DALHOUSIE - PROGRAMME À L'INTENTION DES 
NOIRS ET DES MICMACS DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE 

En 1989, la faculté de droit de l'université Dalhousie créait le 
Programme à l'intention des Noirs et des Micmacs de la Nouvelle-
Écosse. Ce programme a pour objet d'accroître la représentation 
de ces groupes au sein de la profession juridique en facilitant leur 
admission à la faculté de droit de l'université Dalhousie. Un comité 
consultatif composé de Micmacs et de Noirs donne des conseils 
sur tous les aspects du Programme. 

Le Programme se divise en deux grandes composantes : le 
Programme d'études préparatoires au droit et la première année 
spéciale du baccalauréat en droit. 
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• Le Programme d'études préparatoires au droit est un cours d'un 
mois que l'étudiant noir ou micmac doit suivre une fois qu'il est 
accepté à la faculté de droit. Donné chaque année en août, ce 
programme consiste en une introduction intensive aux études 
de droit et aux aptitudes nécessaires pour les mener à terme. 
L'étudiant y est tenu de passer des examens, de rédiger des 
travaux et de faire des exercices de plaidoirie. Comme ce 
programme d'études préparatoires au droit est de nature 
intensive, l'étudiant ne peut pas occuper un emploi pendant 
qu'il le suit. À la mi-juillet, une trousse d'information sur ce 
programme est envoyée aux étudiants qui y sont admis. 

• Le programme de première année destiné aux étudiants noirs et 
micmacs diffère des cours réguliers en ce qu'il prévoit des 
services de répétition. Plutôt que de suivre les cinq cours de 
première année, l'étudiant inscrit au Programme à l'intention 
des Noirs et des Micmacs suit un cours intensif au printemps 
de la première année. Au besoin, il peut recevoir d'autres 
services consultatifs et d'orientation. 

Les exigences pour réussir ce programme spécial ne diffèrent pas 
de celles auxquelles doit satisfaire tout autre étudiant en droit. Les 
examens, les travaux et les cours sont essentiellement les mêmes. 
Les seules différences résident dans le cours d'acquisition des 
nouvelles compétences et dans la répartition des cours pendant la 
première année du baccalauréat en droit. 

Les Noirs et les Micmacs de la Nouvelle-Écosse qui désirent 
s'inscrire au baccalauréat en droit de l'université Dalhousie n'ont 
qu'à remplir la formule de demamde habituelle et de préciser qu'ils 
désirent être admis au programme créé à leur intention. Les 
candidats micmacs peuvent remplacer le Programme d'études 
préparatoires au droit par le cours préparatoire du Centre de droit 
autochtone de Saskatoon. 
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Pour plus de renseignements communiquer avec : 

Le Directeur 
Programme à l'intention des 

Noirs et des Micmacs 
Université Dalhousie 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
B3H 4H9 
(902) 494-1639 
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UNIVERSITÉS COURS OFFERTS 

UNIVERSITÉS OFFRANT DES COURS DE 

DROIT AUTOCHTONE 

Les étudiants en droit qui 
désirent se spécialiser en droit 
autochtone doivent s'adresser 
aux universités suivantes : 

Université de la Colombie-
Britannique 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 

Introduction au droit 
autochtone; autonomie 
gouvernementale; droit 
autochtone comparé; règlement 
des revendications territoriales 
d'aujourd'hui. 

Université de Victoria 
Victoria (Colombie-Britannique) 

Questions de droit intéressant 
les autochtones; histoire et 
fondements du droit 
autochtone. 

Université de la Saskatchewan 
Regina (Saskatchewan) 

Droit indien et droit autochtone; 
études de droit autochtone; 
maîtrise en droit autochtone. 

Université du Manitoba 
Winnipeg (Manitoba) 

Questions juridiques courantes. 

Université Queen's 
Kingston (Ontario) 

Cours intitulé "Aboriginal 
People and the Law" en 2e et 3e 
année du baccalauréat en droit. 
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UNIVERSITÉS OFFRANT DES COURS 
DE DROIT AUTOCHTONE (SUlTE) 

UNIVERSITÉS 	 COURS OFFERTS 

Université de Toronto 
Toronto (Ontario) 

Cours intitulé "Native Peoples 
Law" 2e et 3e année du 
baccalauréat en droit. 

Faculté de droit 
Osgoode Hall 
Université York 
North York (Ontario) 

Cours intitulé "Native Rights" en 
en 2e et 3e année du 
baccalauréat en droit. 

Université de Windsor 	 Droit et société autochtones. 
Windsor (Ontario) 

Université d'Ottawa 
Ottawa (Ontario) 

Cours intitulé "Les autochtones 
et le droit" en 2e et 3e année du 
baccalauréat en droit. 
Universités 

Université McGill 	 Les autochtones et le droit. 
Montréal (Québec) 

Université de Montréal 	 Droit public avancé 
Montréal (Québec) 	 (autochtones) 

Université du Québec 
à Montréal 
Montréal (Québec) 

Droit des autochtones, cours de 
3e année du baccalauréat 
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UNIVERSITÉS OFFRANT DES COURS 

DE DROIT AUTOCHTONE (SUTTE) 

UNIVERSITÉS 	 COURS OFFERTS 

Faculté de droit 
Université Dalhousie 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Les autochtones. 

12 



Bureaux du registraire des 
facultés de droit canadiennes 

Conseiller en admission 
Faculté de droit 
Université de Colombie-
Britannique 
128-1822, East Mall 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 
V6T 1Y1 
(604) 228-6303 

Date limite: ler février 

Agent des admissions 
Faculté de droit 
Université de Victoria 
C.P. 2400 
Victoria (Colombie-Britannique) 
V8W 3H7 
(604) 721-8150 

Date limite: 31 mars 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université de Calgary 
2500, promenade University 

nord-ouest 
Calgary (Alberta) 
'12N 1N4 
(403) 220-7222 

Date limite: ler février 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université de l'Alberta 
Edmonton (Alberta) 
T6G 2H5 
(403) 432-3113 

Date limite: ler février 

Bureau des admissions 
Faculté de droit 
Université de Saskatchewan 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7N OWO 
(306) 966-5869 

Date limite: 15 mars 

Agent des admissions 
Faculté de droit 
Université du Manitoba 
Winnipeg (Manitoba) 
R3T 2N2 
(204) 474-8527 

Date limite: ler mars 
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Bureaux du registraire des 
facultés de droit canadiennes 
(suite) 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université Queen's 
Kingston (Ontario) 
K7L 3N6 
(613) 545-2220 

Date limite: 3 février 

Bureau des admissions 
Faculté de droit 
Université de Toronto 
78, Queen's Park 
Toronto (Ontario) 
M5S 2C5 
(416) 978-3716 

Date limite: ler février 

Bureau des admissions 
École de droit Osgoode Hall 
4700, rue Keele 
North York (Ontario) 
M3J 1P3 
(416) 736-5712 

Date limite: ler février  

Bureau des admissions et des 
dossiers de l'étudiant 
Université Western Ontario 
Édifice Stevenson-Lawson 
Pièce 165 
London (Ontario) 
N6A 5B8 
(519) 661-2117 

Date limite: ler février 

Bureau des admissions 
Faculté de droit 
Université de Windsor 
Windsor (Ontario) 
N9B 3P4 
(519) 253-4232 

Date limite : 2 février 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université d'Ottawa 
550, rue Cumberland 
Ottawa (Ontario) 
K1N 6N5 
(613) 564-3930 

Date limite: Common law - 
1 er février 
Droit civil - 
ier mars 
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Bureaux du registraire des 
facultés de droit canadiennes 
(suite) 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université McGill 
3644, rue Peel 
Montréal (Québec) 
H3A 1W9 
(514) 398-6602 

Date limite: ler février 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université de Montréal 
C.P. 6128, Succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3J7 
(514) 343-6107 
(514) 343-7078 

Date limite: ler mars 

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université du Québec à 
Montréal 
C.P. 8888, Succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3P8 
(514) 987-3132 

Date limite: ler mars  

Bureau du registraire 
Faculté de droit 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke (Québec) 
J1K 2R1 
(819) 821-7680 

Date limite: ler mars 

Bureau du registraire 
Université Laval 
Pavillon Bon Enfant 
Pièce 2440 
Sainte-Foy (Québec) 
G1K 7P4 
(418) 656-3030 

Date limite: ler mars 

Secrétaire des admissions 
Université du Nouveau-
Brunswick 
Faculté de droit 
C.P. 4400 
Fredericton (Nouveau-
Brunswick) 
E3B 5A3 
(506) 453-4669 

Date limite: 31 mars 
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Bureaux du registraire des 
facultés de droit canadiennes 
(suite) 

Bureau des admissions 
École de droit 
Université de Moncton 
Moncton (Nouveau-Brunswick) 
E lA 3E9 
(506) 858-4564 

Date limite: 30 avril 

Bureau des admissions 
Faculté de droit 
Université Dalhousie 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
B3H 4H9 
(902) 494-2068 

Date limite: 28 février 
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Aide aux étudiants 

Tous les autochtones ont droit à l'aide financière accordée en vertu 
des programmes suivants : 

BOURSES D'ÉTUDES DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

En vertu de son programme d'accès des autochtones aux études 
de droit, le ministère fédéral de la Justice offre chaque année dix 
bourses d'études de trois ans à des Indiens non inscrits et à des 
Métis en vue d'augmenter le nombre d'autochtones dans la 
profession juridique. Il offre en outre dix bourses d'études pour un 
programme d'orientation préalable aux études de droit ainsi qu'un 
soutien financier limité pour des cours de formation 
professionnelle du barreau et pour des études en droit de 
deuxième et de troisième cycle. 

Vous trouverez plus de renseignements sur ce programme dans la 
brochure intitulée Accès des autochtones aux études de droit, que 
vous pourrez obtenir du ministère de la Justice, Ottawa (Ontario) 
KlA OH8. 

PROGRAMME D'AIDE AUX ÉTUDES COLLÉGIALES ET UNIVERSITAIRES 

Le programme de soutien aux étudiants de niveau postsecondaire 
du ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada vise à 
encourager les Indiens inscrits et les Inuit à obtenir des diplômes 
universitaires et professionnels. L'aide financière accordée en 
vertu de ce programme peut s'appliquer dans presque tous les cas 
aux études de droit. 

Pour plus de renseignements sur ce programme, communiquez 
avec le bureau des programmes de votre région apparaissant 
ci-après : 
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RÉGION DE L'ATLANTIQUE 
C.P. 160 
40, rue Havelock 
Amherst (Nouvelle-Écosse) 
B4H 3Z3 
(902) 667-3818 

RÉGION DU QUÉBEC 
320, rue St-Joseph est 
C.P. 3725 
Saint-Roch (Québec) 
G1K 7Y2 
(418) 648-3603 

RÉGION DE L'ONTARIO 
25, avenue St-Clair est 
Toronto (Ontario) 
M4T 1M2 
(416) 973-1267 

RÉGION DU MANITOBA 
275, avenue Portage 
Pièce 1100 
Winnipeg (Manitoba) 
R3B 3A3 
(204) 983-2338 

RÉGION DE LA 
SASKATCHEWAN 
South Albert Plaza 
4211, rue Albert 
Regina (Saskatchewan) 
S4J 4R9 
(306) 780-5978 

RÉGION DE L'ALBERTA 
9700, avenue Jasper 
Canada Place 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4G2 
(403) 495-2818 

RÉGION DE LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE 
300-1550, rue Albert 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 
V6Z 2J3 
(604) 666-5191 

RÉGION DES TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST 
4914, 50e avenue 
C.P. 2760 
Yellowknife (Territoires du Nord-
Ouest) 
KlA 1R6 
(403) 920-8283 

RÉGION DU YUKON 
C.P. 4100 
Whitehorse (Yukon) 
YlA 3S9 
(403) 667-3352 
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PROGRAMME D'ACCÈS À L'UNIVERSITÉ DU MANITOBA 

Le Programme d'accès à l'Université du Manitoba vise à fournir un 
soutien complet aux personnes qui, autrement, n'auraient pas la 
chance de recevoir une formation universitaire à cause 
d'empêchements sociaux, économiques ou culturels, par manque 
de scolarité ou parce qu'elles habitent une région éloignée. 

Toute personne résidant au Manitoba peut s'en prévaloir. 
L'acceptation des candidats du sud de la province est fonction des 
places d'études disponibles et du financement. La préférence est 
accordée aux personnes à faible revenu, à celles qui n'ont pas 
l'occasion de poursuivre leurs études, aux autochtones (Indiens 
inscrits, Indiens non inscrits et Métis) et aux habitants du Nord de 
la province. 

Le Programme comporte des services de soutien pour assurer que 
les candidats ont la formation préalable nécessaire et augmenter 
leurs chances de réussir leurs études. On peut aussi avoir recours 
aux services d'orientation. Le Programme prévoit de l'aide 
financière pour aider les candidats à acquitter leurs frais de 
subsistance et ceux de leur famille. Les bourses d'études 
s'appliquent aux frais médicaux de base, aux frais de 
déménagement, aux frais de scolarité et aux livres. 

On peut obtenir des formules de demande et des renseignements 
supplémentaires en communiquant avec : 

Le Programme d'accès à l'Université du Manitoba 
503, Centre universitaire 
Université du Manitoba 
Winnipeg (Manitoba) 
R3T 2N2 

Tél. : Winnipeg (204) 474-8000 
sans frais d'appel au Manitoba : 1-800-432-1960 (poste 8000) 
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AUTRES SOURCES DE FINANCEMENT AU MANITOBA 

Manitoba Indian E,ducation Association 

La Manitoba Indian Education Association (MIEA) accorde aux 
Indiens inscrits qui ont été admis dans un établissement 
d'enseignement reconnu des bourses d'études qui couvrent les 
frais de scolarité et les dépenses essentielles de subsistance. 

Pour d'autres renseignements communiquer avec : 

Manitoba Indian Education Association 
294, avenue Portage, pièce 816 
Winnipeg (Manitoba) 
(204) 947-0421 

ou avec le bureau de la bande locale ou le conseil de la tribu. 

Aide aux étudiants du Manitoba 

Les étudiants indiens et métis sont admissibles à des bourses 
d'études spéciales de la part du Régime des bourses du Manitoba. 

Pour d'autres renseignements communiquer avec : 

La Direction de l'aide aux étudiants 
693, avenue Taylor 
Winnipeg (Manitoba) 
R3M 3T9 
(204) 945-6321 
sans frais d'appel au Manitoba : 1-800-782-0316 
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PROGRAMMES D'AIDE FINANCIÈRE DES 

UNIVERSITÉS 

Il existe une certain nombre d'autres programmes de bourses 
d'études ou d'aide financière dans différentes universités. Pour 
obtenir plus de renseignements, s'adresser au bureau des bourses 
d'études des universités énumérées ci-dessous. 

BUREAUX DES BOURSES D'ÉTUDES 

Université de 
Colombie-Britannique 
2075 Wesbrook Mall, pièce 101 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 
V6T 1W5 
(604) 228-5111 

Université de Victoria 
C.P. 1700 
Victoria (Colombie-Britannique) 
V8W 2Y2 
(604) 721-8423 

Université de Calgary 
2500, promenade University 

nord-ouest 
Library Block, pièce 121 
Calgary (Alberta) 
T2N 1N4 
(403) 220-6925 

Université de l'Alberta 
252, Athabaska Hall 
Edmonton (Alberta) 
T6G 2E8 
(403) 492-3221 

Université de Saskatchewan 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7N OWO 
(306) 966-6735 

Université du Manitoba 
Centre universitaire 
Pièce 423 
Winnipeg (Manitoba) 
R3T 2N2 
(204) 474-9531 

Université Queen's 
131, rue Union 
Kingston (Ontario) 
K7L 3N6 
(613) 545-2216 

Université de Toronto 
Koffler Student Centre 
214, rue College 
Toronto (Ontario) 
M5T 2Z9 
(416) 978-7950 
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BUREAUX DES BOURSES D'ÉTUDES 

(SUTTE) 

Université York 
Suite D, pièce 43 
Immeuble East Office 
4700, rue Keele 
North York (Ontario) 
M3J 1P3 
(416) 736-5006 

Université Western Ontario 
Somerville House 
London (Ontario) 
N6A 3K7 
(519) 661-3775 

Université de Windsor 
401, rue Sunset 
Windsor (Ontario) 
N9B 3P4 
(519) 253-4232 

Université d'Ottawa 
85, rue Université 
Pièce 102 
Ottawa (Ontario) 
K1N 6N5 
(613) 564-2484 

Université McGill 
3644, rue Peel 
Montréal (Québec) 
H3A 1W9 
(514) 398-6013 

Université de Montréal 
Bureau de l'aide financière 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3J7 
(514) 343-6122 

Université du Québec à 
Montréal 
C.P. 8888, succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3P8 
(514) 987-3135 

Université de Sherbrooke 
Sherbrooke (Québec) 
J1K 2R1 
(819) 821-7665 

Université Laval 
Pavillon Pollack 
Pièce 1360 
Ste-Foy (Québec) 
G1K 7P4 
(418) 656-3332 

Université de Moncton 
Moncton (Nouveau-Brunswick) 
EIA 3E9 
(506) 858-4161 
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BUREAUX DES BOURSES D'ÉTUDES 

(SUITE) 

Université du Nouveau-
Brunswick 
C.P. 4400 
Fredericton (Nouveau-
Brunswick) 
E3B 5A3 
(506) 453-4796 

Université Dalhousie 
Bureau des bourses 
Immeuble des Arts et de 
l'Administration 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
B3H 4H6 
(902) 494-2450 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES SERVICES 

D'ORIENTATION 

Université de 
Colombie-Britannique 
Faculté de droit 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 
V6T 1Y1 
(604) 228-3151 

Offre les services de répétiteurs 
chargés d'expliquer les 
fondements du droit et la 
rédaction juridique; offre aussi 
des services d'orientation sur 
une base individuelle. 

Université de Victoria 
Faculté de droit 
C.P. 2400 
Victoria (Colombie-
Britannique) 
V8W 3H7 
(604) 721-8150 

Offre des services d'orientation 
sur les programmes de la 
faculté de droit; les questions 
d'orientation générales sont 
référées à des conseillers 
universitaires experts dans leur 
domaine; les demandes relatives 
aux problèmes autochtones 
sont référées à la direction de 
l'Association des étudiants 
autochtones de la faculté de 
droit. 

Université de Calgary 
Faculté de droit 
2500, promenade 
University nord-ouest 
Calgary (Alberta) 
T2N 1N4 
(403) 220-7222 

Sur demande seulement, offre 
des services d'orientation. 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES 
SERVICES D'ORIENTATION (SOTTE) 

Université de Saskatchewan 
Collège de droit 
Saskatoon (Saskatchewan) 
(306) 966-5869 

Conjointement avec le Centre de 
droit autochtone, offre un pro-
gramme de soutien universitaire 
qui inclut la rédaction juridique, 
la préparation aux examens, les 
techniques d'études et les cours 
de fond de première année. 
Services d'orientation person-
nels également offerts. Les étu-
diants plus avancés dans leurs 
études peuvent aussi se préva-
loir d'un service de soutien uni-
versitaire en faisant la demande 
au Centre de droit autochtone. 

Université du Manitoba 
Faculté de droit 
Pavillon Robson 
Winnipeg (Manitoba) 
R3T 2N2 
(204) 474-6143 

Offre des services d'orientation 
par l'entremise du conseiller 
pour étudiants autochtones, 
Département des affaires 
étudiantes, (474-8850). 

Au besoin, les étudiants qui 
désirent s'inscrire dans une 
faculté de droit peuvent obtenir 
des services d'un conseiller 
privé. 

Université de Toronto 
Faculté de droit 
78, Queen's Park 
Toronto (Ontario) 
M5S 2C5 
(416) 978-3716 

Offre des services d'orientation 
sur une base individuelle, sur 
demande à la faculté de droit et 
sur présentation aux services 
d'orientation de l'Université. 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES 

SERVICES D'ORIENTATION (SUI7E) 

Université Western Ontario 
Faculté de droit 
Édifice Josephine 
Spencer Niblett 
London (Ontario) 
N6A 3K7 
(519) 679-2111 

Fournit toute une gamme de 
services d'orientation à tous les 
étudiants de Western par 
l'entremise du Centre d'orien-
tation et de perfectionnement 
professionnels. Les domaines 
visés sont le développement des 
techniques d'apprentissage, 
l'orientation psychologique et 
professionnelle, les conseils aux 
étudiants handicapés et aux 
étudiants étrangers. 

Des services d'orientation 
personnels peuvent aussi être 
obtenus sur rendez-vous auprès 
des Services de santé pour les 
étudiants. 

L'orientation sur de nombreux 
aspects de la vie universitaire 
est également offerte par le 
conseiller auprès des étudiants 
autochtones, (519) 679-2111, 
poste 6164. 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES 
SERVICES D'ORIENTATION (SU/7E) 

Université de Windsor 
Faculté de droit 
401, avenue Sunset 
Windsor (Ontario) 
N9B 3P4 
(519) 253-4232 

Offre des services spéciaux 
d'orientation par l'entremise du 
bureau du doyen adjoint de la 
faculté de droit. Offre également 
des services d'orientation 
préalable aux études de droit 
par l'entremise du Centre de 
consultation académique situé 
dans le bureau de doyen des 
affaires étudiantes. 

Université d'Ottawa 
Faculté de droit 
57, rue Copernicus 
Ottawa (Ontario) 
K1N 6N5 
(613) 564-7000 

Offre un vaste choix de services 
d'orientation à tous les 
étudiants par l'entremise du 
Bureau des services 
d'orientation et du Centre pour 
les services psychologiques (aux 
étudiants qui éprouvent des 
problèmes dans leurs études ou 
qui n'ont pas encore acquis de 
bonnes habitudes de travail). 

La faculté de droit offre des 
programmes dirigés à l'intention 
des étudiants de première 
année qui ont besoin d'une aide 
supplémentaire. 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES 
SERVICES D'ORIENTATION (SU/7E) 

Université de Montréal 
Services d'orientation 
et de consultation 
psychologique 
C.P. 6128, Succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3J7 
(514) 343-6853 

Offre des services d'orientation 
et de consultation à tous les 
étudiants de l'Université qui 
font face à des difficultés 
scolaires, psychologiques ou de 
motivation. 

Offre des services d'orientation 
et de consultation. 

Université du Québec à 
Montréal 
Service d'orientation et 
d'information scolaire et 
professionnelle 
Pavillon Aquin, Pièce 509 
C.P. 8888, Succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C 3P8 
(514) 987-3185 

Université de Sherbrooke 
2500, boul. de l'Université 
Sherbrooke (Québec) 
J1K 2R1 
(819) 821-7666 

Orientation professionnelle et 
Service de consultation 
Individuelle sur demande. 
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UNIVERSITÉ SERVICE 

UNIVERSITÉS QUI OFFRENT DES 

SERVICES D'ORIENTATION (SUITE) 

Le programme est actuellement 
en révision. 

Université du Nouveau-
Brunswick 
Faculté de droit 
C.P. 4400 
Fredericton (Nouveau-
Brunswick) 
E3B 5A3 
(506) 453-4669 

École de droit de Dalhousie 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
B3H 4H9 
(902) 494-2068 

Offre de l'orientation par le biais 
du Service de psychologie et 
d'orientation de l'université. 
Des services de répétition sur le 
fondement du droit et les 
techniques de rédaction sont 
aussi offerts. 
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III CARRIÈRES JURIDIQUES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Le Groupe des avocats de la Fonction publique 

Le Groupe des avocats comprend tous les postes d'avocats (LA) au 
sein des divers ministères et organismes du gouvernement du 
Canada. Les avocats affectés à des sections de dossiers non 
contentieux au sein du gouvernement fédéral agissent habituelle-
ment à titre d'avocats ou de conseillers juridiques, bien que dans 
certains cas, ils puissent être appelés à comparaître devant des 
conseils, des commissions ou tout autre tribunal administratif. 

L'annexe I qui figure à la fin du présent chapitre montre la 
répartition des postes d'avocats au sein du ministère de la Justice. 
Les autres postes du Groupe des avocats qui ne se situent pas au 
sein du ministère de la Justice sont répertoriés à l'annexe II. 

CONDITIONS D'ADMISSION 

Pour être admissibles aux postes du Groupe des avocats, les 
candidats doivent soit 

• être membres en règle du Barreau de l'une des provinces ou de 
l'un des territoires du Canada; soit 

• être membres de la Chambre des notaires de la province de 
Québec; soit 

• être étudiants stagiaires (la nomination serait conditionnelle à 
l'admission au Barreau ou à la Chambre des notaires). 

PROCÉDURES RELATIVES AU DÉPÔT DE LA CANDIDATURE 

Le ministère de la Justice s'est vu confier la responsabilité de 
recruter et d'adresser les avocats à la catégorie d'avocats oeuvrant 
à l'extérieur de la fonction publique. 
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Afin de combler les postes vacants au sein du groupe des avocats, 
le Ministère mène un programme de dotation continue et puise 
parmi un inventaire détaillé de candidats compétents. 

Si vous désirez poser votre candidature à un poste d'avocat, vous 
n'avez qu'à remplir le formulaire du ministère de la Justice intitulé 
Demande d'emploi/Postes de conseillers juridiques et à joindre un 
curriculum vitae ainsi que des relevés de notes d'université si 
possible. Ces documents fourniront au Ministère un dossier précis 
illustrant l'expérience et les préférences dont il devra tenir compte 
dans son examen. 

Les demandes d'emploi des candidats qui satisfont aux exigences 
scolaires et professionnelles sont conservées dans l'inventaire des 
candidats provenant de l'extérieur. À mesure que des vacances 
surviennent, les compétences et les préférences des candidats sont 
examinées et des entrevues sont réalisées. Le Comité chargé des 
entrevues évalue et cote chacun des candidats, puis la personne la 
plus compétente se voit offrir un poste. 

Les personnes handicapées sont tenues d'informer le Ministère de 
tout besoin particulier, afin d'assurer une évaluation équitable de 
leurs compétences. 

Les candidats intéressés par des postes d'avocats au sein 
d'organismes fédéraux non répertoriés à l'annexe I ou à l'annexe II 
doivent s'adresser directement à ces organismes. 

Les candidats intéressés par des postes administratifs ou des 
postes autres que les postes d'avocats doivent s'adresser à la 
Commission de la Fonction publique. 

Pour poser votre candidature à un poste au sein du Groupe des 
avocats de la fonction publique, veuillez retourner les documents 
remplis à l'adresse suivante : 
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Directrice des opérations du personnel 
Ministère de la Justice 
Immeuble de l'Académie LaSalle 
373, promenade Sussex, 2e étage 
Ottawa (Ontario) 
KlA OH8 

TRAITEMENTS 

On trouve six niveaux de traitements au sein du Groupe des 
avocats. Chaque niveau est défini en fonction de la complexité du 
travail ainsi que des connaissances en gestion et des 
connaissances juridiques requises. Chaque augmentation de 
salaire est fondée sur les modifications apportées à la plage de 
rémunération et sur le rendement. Les salaires sont 
proportionnels aux compétences et à l'expérience dans le domaine 
juridique. Pour obtenir des renseignements au sujet des plages de 
rémunération, veuillez communiquer avec la Directrice des 
opérations du personnel à l'adresse susmentionnée. 

AUTORISATION SÉCURITAIRE 

Avant que le ministère de la Justice n'offre un poste, il s'assure 
que le candidat a obtenu une autorisation sécuritaire. Cela signifie 
que le candidat doit remplir une Fiche d'antécédents personnels et 
faire prendre ses empreintes digitales. 

POSTES BILINGUES 

Les candidats qui désirent être considérés pour des postes 
bilingues doivent signer (mais non dater) le formulaire intitulé 
«Déclaration d'engagement à devenir bilingue». La partie 
supérieure de ce formulaire doit être remplie en cas d'entrevue 
pour un poste bilingue. 
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ANNEXE I 

RÉPARTITION DES POSTES D'AVOCATS 

AU SEIN DU MINISTERE DE LA JUSTICE 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS CONTENTIEUX 

BARREAU 

VILLE 	 REQUIS 	 TITULAIRES 

Contentieux des 	Ottawa 	Common Law 	18 
affaires civiles 

Contentieux des 	Ottawa 	Common Law 	16 
affaires fiscales 	 ou droit civil 

Poursuites pénales 	Ottawa 	Common Law 	16 
ou droit civil 

Droit civil (Québec) 	Ottawa 	Droit civil 	 9 

BUREAUX RÉGIONAUX 

Halifax 	 Halifax 	Nouvelle-Écosse 	12 

Montréal 	 Montréal 	Québec 	 51 

Toronto 	 Toronto 	Ontario 	 65 

Winnipeg 	 Winnipeg 	Manitoba 	 11 

Saskatoon 	 Saskatoon 	Saskatchewan 	10 

Edmonton 	 Edmonton 	Alberta 	 31 

Vancouver 	 Vancouver 	Colombie- 	 61 
Britannique 

	

Territoires du 	 Yellowknife 	Common Law 	9 

	

Nord-Ouest 	 ou droit civil 

Yukon 	 Whitehorse Common Law 	5 
ou droit civil 
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ANNEXE I (sunE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX 

BARREAU 

REQUIS 	 TITULAIRES VILLE 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Amirauté et droit 
maritime 

Bureau du Conseil 
privé 

Commission de 
révision des lois 

Droit commercial 

Droit constitutionnel 
et international 

Droits de la personne 

Droit des 
autochtones 

Droit des biens 

Modifications du droit 
en matière pénale 

Planification 

Politique - droit 
de la famille 

Common Law 	2 
ou droit civil 

Common Law 	24 
ou droit civil 

Common Law 	3 
ou droit civil 

Common Law 	6 
ou droit civil 

Common Law 	12 
ou droit civil 

Common Law 	16 
ou droit civil 

Common Law 	10 
ou droit civil 

Common Law 	4 
ou droit civil 

Common Law 	5 
ou droit civil 

Common Law 	2 
ou droit civil 

Common Law 	2 
ou droit civil 

35 



ANNEXE I (SU/TE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX (SUTTE) 

BARREAU 

VILLE 	 REQUIS 	 TITULAIRES 

Politique - droit 	Ottawa 	Common Law 	14 
pénal 	 ou droit civil 

Révision du droit 	Ottawa 	Common Law 	6 
criminel 	 ou droit civil 

Section de consultation Ottawa 	Common Law 	6 
droit administratif 	 ou droit civil 

	

Section de la 	 Ottawa 	Common Law 	20 

	

législation 	 ou droit civil 

Section des politiques 	Ottawa 	Common Law 	7 
de programmes et de 	 ou droit civil 
l'information juridique 

	

Section du droit à l'in- 	Ottawa 	Corrunon Law 

	

formation et la pro- 	 ou droit civil 
tection des renseigne- 
ments personnels 

3 

SERVICES MINISTÉRIELS 

Affaires extérieures 	Ottawa 	Common Law 	6 
ou droit civil 

Affaires indiennes 	Ottawa 	Common Law 	17 
et du Nord canadien 	 ou droit civil 

	

Agence canadienne 	Ottawa 	Common Law 	5 

	

de développement 	 ou droit civil 
international 
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ANNEXE I (sunE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX (SUTTE) 

SERVICES MINISTÉRIELS (SIAM) 

VILLE 

Agriculture 	 Ottawa 

Anciens combattants 	Î-P.-É 

Approvisionnements 	Ottawa 
et Services 

Bureau de 
privatisation 

Ottawa 

Centre de la sécurité 	Ottawa 
des communications 

Commission canadien- 	1-P.-É 
ne des pensions 

Commission de contrôle Ottawa 
de l'énergie-atomique 

Commission de la 
Capitale nationale 

Ottawa 

Commission de la 
Fonction publique 

Ottawa 

Commission des alloca- Î.-P.-É 
lions aux anciens 
combattants 

BARREAu 
REQUIS 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

TITULAIRES 

8 

2 

17 

2 

1 

1 

2 

2 

3 

1 
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Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

ANNEXE I (surrE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX (SU/TE) 

SERVICES MINISTÉRIELS (SUITE) 

VILLE 

Commission nationale 	Ottawa 
des libérations 
conditionnelles 

Commission 
canadienne du lait 

Communications 

Conseil du Trésor 

Conseil national de 
recherches 

Consommation et 
Corporations 

Contentieux des 
affaires fiscales 

Corporation com-
merciale canadienne 

Défense nationale 

Emploi et Immigra-
tion 

BARREAU 
REQUIS 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

TITULAIRES  

3 

1 

7 

10 

1 

14 

9 

2 

3 

5 
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Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

ANNEXE I (SUTTE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX (SUTTE) 

SERVICES MINISTÉRIELS (SUITE) 

VILLE 

Énergie, Mines et 	Ottawa 
resssources 

Environnement 	 Ottawa 

Finances 	 Ottawa 

GRC 	 Ottawa 

Industrie, Sciences et 	Ottawa 
Technologie 

Institutions 
financières 

Monnaie royale 
canadienne 

Pèches et Océans 

Revenu Canada 
(Douanes et Accise) 

Revenu Canada 
(Impôt) 

Santé et Bien-être 
social Canada 

BARREAU 
REQUIS 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Comrnon Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

Common Law 
ou droit civil 

TITULAIRES 

9 

9 

6 

7 

8 

3 

1 

4 

5 

9 

9 Ottawa 	Common  Law 
ou droit civil 
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Secrétariat d'État 

Service correction-
nel Canada 

Solliciteur général 

Transports 

Travail 

Travaux publics 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

ANNEXE I (surrE) 

SECTION OU SERVICE DES DOSSIERS NON CONTENTIEUX (SUITE) 

SERVICES MINISTÉRIELS (SUITE) 

BARREAU 
REQUIS 	TITULAIRES VILLE 

Common Law 	5 
ou droit civil 

Common Law 	4 
ou droit civil 

Common Law 	3 
ou droit civil 

Common Law 	17 
ou droit civil 

Common Law 	4 
ou droit civil 

Common Law 	9 
ou droit civil 
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2 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Conseil canadien 
des relations 
de travail 

11 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Commission de 
la radiodiffu- 
sion et des télé-
communica- 
tions canadiennes 

15 

4 

2 

2 

2 

ANNEXE II 

RÉPARTITION DES POSTES D'AVOCATS 
AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE *  

BARREAU 

MINISTÈRE 	SECTION VILLE 	 REQUIS 	TITULAIRES 

Commission 	 Ottawa 	Corrunon 
canadienne 	 Law ou 
des transports 	 droit civil 

Commissaire à ls 	 Ottawa 	Common 
magistrature 	 Law ou 
fédérale 	 droit civil 

Affaires 	Réclama- Ottawa 	Common 
extérieures 	tions 	 Law ou 

droit civil 

Commission des 	 Ottawa 	Comrnon 
droits de la 	 Law ou 
personne 	 droit civil 

Commission 	 Ottawa 	Common 
d'appel de 	 Law ou 
l'immigration 	 droit civil 

* Bien qu'ils fassent partie du Groupe des avocats, les avocats de ces 
ministères ne sont pas des employés du ministère de la Justice. 
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1 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Commissaire 
à la protection 
de la vie privée 
privée 

1 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Commission 
mixte interna-
tionale 

7 Ottawa Corrinaon 
Law ou 
droit civil 

Office national 
de l'énergie 

6 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Commission des 
relations de 
travail dans la 
fonction publique 

4 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Cour suprême 
du Canada 

1 Ottawa Common 
Law ou 
droit civil 

Santé et Bien-
être social 
Canada 

ANNEXE II (SU/TE) 

BARREAU 

MINISTRE 	SECTION 	VILLE 	 REQUIS 	TITULAIRES 

	

Commissaire à 	 Ottawa 	Common 

	

l'information 	 Law ou 
droit civil 

2 

1 Transports 	 Ottawa 	Common 
Law ou 
droit civil 
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ANNEXE II (SUTFE) 

BUREAU DE SERVICES JURIDIQUES DES PENSIONS 

Ministère des Anciens combattants 

41 postes 

Les exigences fondamentales d'emploi auprès de cet organisme du 
gouvernement fédéral sont d'être membre du barreau de l'une ou 
l'autre des provinces du Canada et d'être prêt à suivre une 
formation intensive en cours d'emploi à l'un des bureaux de 
district affilié au Bureau. Le candidat peut être appelé à 
déménager après avoir suivi cette formation. 

Le Bureau offre un service d'aide juridique gratuit aux anciens 
membres des Forces et à leurs enfants à charge relativement à 
toutes les questions étudiées en vertu de la Loi sur les pensions, y 
compris la représentation aux audiences devant les Comités 
d'examen et d'évaluation de la Commission canadienne des 
pensions et à l'occasion d'appels entendus devant le Conseil de 
révision des pensions. 

On peut obtenir de plus amples renseignements auprès des 
Bureaux de district locaux énumérés ci-dessous, ou auprès de 
l'avocat en chef suppléant des pensions, au siège social situé à 
Charlottetown à l'île-du-Prince-Édouard. 

St. John's (Terre-Neuve) 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
Saint John (Nouveau- 

Brunswick) 
Québec (Québec) 
Montréal (Québec) 
Ottawa (Ontario) 
Toronto (Ontario) 
Hamilton (Ontario) 

London (Ontario) 
North Bay (Ontario) 
Winnipeg (Manitoba) 

Regina (Saskatchewan) 
Calgary (Alberta) 
Edmonton (Alberta) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
Victoria (Colombie-Britannique) 
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Stagiaires en droit au ministère de la Justice du Canada 

Chaque année, le ministère de la Justice retient les services de 
trente des meilleurs étudiants inscrits à une faculté de droit au 
Canada, lesquels font un stage sous la surveillance immédiate 
d'avocats expérimentés. 

En tant qu'avocat subalterne à l'administration centrale et dans 
les bureaux régionaux, les stagiaires reçoivent une formation 
pratique dans les domaines de la consultation juridique et des 
affaires contentieuses. En retour, ils constituent pour le Ministère 
une ressource de grande valeur; en effet, en tant que membre du 
personnel juridique, ils peuvent effectuer le travail de base ainsi 
que les recherches. 

Les postes, au nombre de 20 en common law et de 10 en droit 
civil, tant à l'administration centrale que dans les bureaux 
régionaux, se répartissent de la façon suivante : common law - 
quatre à Ottawa, un à Halifax, quatre à Toronto, un à Winnipeg, 
un à Saskatoon, deux à Edmonton, et quatre à Vancouver; droit 
civil - quatre à Ottawa, six à Montréal. Les trois postes restants 
sont réservés aux étudiants autochtones dans le cadre du 
programme d'équité en matière d'emploi. 

DURÉE DU STAGE 

Dans les provinces de common law, le stage est de douze mois 
tandis que pour le droit civil, il est de six mois (bureaux de 
Montréal et d'Ottawa). 

À Montréal, les avocats stagiaires oeuvrent dans l'un des trois 
contentieux - criminel, civil ou fiscal - où ils remplissent des 
fonctions liées aux litiges et à la consultation. À Ottawa, les 
stagiaires sont affectés pendant trois mois à une section 
responsable des affaires contentieuses et pendant trois autres 
mois à une section ayant des fonctions de consultation. 
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À Ottawa, les étudiants en common law sont affectés générale-
ment à quatre sections différentes pour une période de trois mois 
chacune. Ils doivent travailler au moins trois mois à titre de 
conseiller juridique et au moins trois mois comme plaideur. Pour 
les deux autres affectations, ils sont libres de travailler à l'un ou 
l'autre titre. Dans les bureaux régionaux, tout comme à Ottawa, le 
stage des étudiants en common law se fait par roulement des 
affectations. Leurs fonctions sont essentiellement liées au secteur 
du contentieux (civil, criminel et fiscal); il y a une affectation à la 
Section du droit commercial et immobilier. 

ADMISSION AU BARREAU 

En Ontario, les étudiants complètent leur stage avant de se 
présenter au cours d'admission au barreau en septembre. Dans 
les autres provinces de common law, la situation varie. À 
Winnipeg, les cours se donnent le vendredi et les étudiants doivent 
absolument s'absenter du travail. À Saskatoon et à Edmonton, les 
cours ont lieu en mai pendant la période de stage, alors qu'à 
Vancouver, ils sont échelonnés sur dix semaines pendant la 
période de stage. De plus, il arrive que les étudiants aient à 
s'absenter du travail afin d'assister à des séminaires spéciaux et 
pour subir des examens. 

NATURE DES FONCTIONS 

Le programme des stagiaires en droit vise à préparer les étudiants 
à la pratique du droit. Voici les fonctions qu'ils peuvent être 
appelés à exercer pendant leur période de stage : 

• seconder un conseiller juridique dans la conduite de litiges et de 
poursuites devant les tribunaux, et dans la préparation des 
documents et des actes de procédure relatifs aux affaires 
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• prêter leur concours à la préparation et à la présentation de 
dossiers, au nom du ministère de la Justice, devant divers 
commissions, tribunaux et autres organismes quasi-judiciaires, 
tels la Cour canadienne de l'impôt, la Commission d'appel de 
l'immigration, la Commission des relations de travail dans la 
Fonction publique 

• mener à bien les négociations préliminaires, dans des affaires 
contentieuses, sous la direction d'un conseiller juridique 

• faire des recherches juridiques sous la direction d'un conseiller 
juridique 

• seconder des conseillers juridiques dans la rédaction de lois et 
dans la révision de règlements soumis au gouverneur en conseil 

• effectuer des recherches et rédiger des mémoires et des avis 
juridiques pour aider les conseillers juridiques du ministère de 
la Justice qui donnent des avis juridiques à l'un ou l'autre des 
ministères ou organismes fédéraux 

CONDITIONS D'EMPLOI 

Voyage et déménagement 

Le Conseil du Trésor autorise le Ministère à payer les dépenses 
suivantes relativement au voyage et au déménagement : 

• les frais de transport aller-retour (ne dépassant pas le prix d'un 
billet d'avion en classe économique) entre le lieu de résidence 
permanente de l'avocat stagiaire et le lieu du stage, y compris 
les frais pour les personnes à charge, si le stagiaire est marié. 

• les frais de séjour, pour une période ne dépassant pas dix jours, 
à l'arrivée au lieu du stage, y compris les frais pour les 
personnes à charge, si le stagiaire est marié. 
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• Il est entendu que les frais de déménagement pour le retour ne 
sont pas remboursés au stagiaire qui ne termine pas son 
stage au Ministère. 

Frais d'inscription 

Certaines provinces exigent que les étudiants paient des frais 
d'inscription au début du stage. Dans un tel cas, le Ministère 
est autorisé à rembourser ces frais. 

Traitement et avantages sociaux 

Le traitement des stagiaires est déterminé par le Sous-ministre de 
la Justice, sur la recommandation du Comité des avocats 
stagiaires et en fonction de l'échelle autorisée par le Conseil du 
Trésor. 

Les avocats stagiaires sont assujettis aux mêmes règlements et 
profitent des mêmes avantages sociaux que tous les employés 
nommés pour une période déterminée du gouvernement du 
Canada. 

Attestation de sécurité 

Comme tous les autres employés du ministère de la Justice, les 
avocats stagiaires doivent obtenir une attestation de sécurité. 
Pour ce faire, chaque étudiant doit remplir un formulaire de 
renseignements personnels et faire prendre ses empreintes 
digitales. Ces formalités administratives sont remplies une fois le 
candidat choisi, soit peu après l'entrevue, soit au moment même 
de l'entrevue. Une fois la sélection définitive des stagiaires faite, 
les renseignements sont envoyés à Ottawa où le coordonnateur du 
programme obtient l'attestation voulue des services de sécurité. 
Le Personnel fait une offre d'emploi au stagiaire une fois qu'il a 
reçu cette attestation. 
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MODALITÉS DE PRÉSENTATION DES DEMANDES 

Les étudiants en droit qui veulent faire un stage au Ministère 
doivent envoyer un formulaire de demande, auquel ils auront joint 
leur curriculum vitae et une copie du dernier relevé de note de la 
faculté de droit, au bureau de leur choix dans le délai prévu, 
lequel varie d'un bureau régional à l'autre. Les étudiants qui 
veulent faire acte de candidature à plus d'un endroit doivent 
envoyer une demande distincte, avec la documentation pertinente, 
à chacun des bureaux choisis. En ce qui a trait aux étudiants en 
common law, l'embauche fait partie du cycle annuel et se tient 
l'année qui précède la période de stage, tandis que pour les 
étudiants en droit civil, l'embauche se fait deux ans avant la 
période de stage. Chaque année, en décembre, on achemine les 
trousses d'information aux facultés de droit à travers le Canada. 
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BUREAU PRINCIPAL ET BUREAUX RÉGIONAUX 

DU MINISTERE DE LA JUSTICE 

BARREAU 	 ADRESSE 

Ottawa 	Québec 	 Directeur, opérations du 
(C o mm on Law) 	Personnel 

Direction des ressources 
humaines 
Ministère de la Justice 
373, rue Sussex 
2e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1N 6Z2 

(613) 996-8355 

Ottawa 	Québec 	 Directeur, Opérations du 
(droit civil) 	Personnel 

Direction des ressources 
humaines 
Ministère de la Justice 
373, rue Sussex 
2e étage 
Ottawa (Ontario) 
KIN 6Z2 

(613) 996-8355 

VILLE 

Vancouver Colombie- 	L'Avocat général principal 
Britannique 	Bureau régional de Vancouver 

Ministère de la Justice 
Royal Centre 
2800-1055, rue Georgia ouest 
Vancouver (Colombie-
Britannique) 
V6E 3P9 

(604) 666-0131 
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VILLE BARREAU 	 ADRESSE 

L'Avocat général 
Bureau régional de Edmonton 
Ministère de la Justice 
Pièce 928, Royal Trust Tower 
Edmonton Centre 
Edmonton (Alberta) 
T5J 2Z2 

Edmonton Alberta 

BUREAU PRINCIPAL ET BUREAUX RÉGIONAUX (SU/TE) 

(403) 495-4072 

Saskatoon Saskatchewan 	L'Avocat général 
Bureau régional de Saskatoon 
Ministère de la Justice 
Pièce 301, Édifice Churchill 
229, 4e avenue 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K 4E4 

(306) 975-5890 

Winnipeg 	Manitoba 	L'Avocat général 
Bureau régional de Winnipeg 
Ministère de la Justice 
301 Centennial House 
310, avenue Broadway 
Winnipeg (Manitoba) 
R3G 0S6 

(204) 983-4054 
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BUREAU PRINCIPAL ET BUREAUX RÉGIONAUX (SU/TE) 

BARREAU 	 ADRESSE 

Toronto 	Ontario 	 L'Avocat général principal 
Bureau régional de Toronto 
Ministère de la Justice 
1, rue Front ouest 
Toronto (Ontario) 
M5J 1A5 

(416) 973-0954 

VILLE 

Halifax Nouvelle-Écosse 	L'Avocat général 
Bureau régional de Halifax 
Ministère de la Justice 
Immeuble Royal Bank 
5161, rue George 
4e étage 
Halifax, (Nouvelle-Écosse) 
B3J 1M7 

(902) 426-4264 

Montréal 	Québec 	 L'Avocat général principal 
(droit civil 	Bureau régional de Montréal 
seulement) 	Ministère de la Justice 

Complexe Guy-Favreau 
200, boul. René Lévesque ouest 
Tour est, 9e étage 
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4 

(514) 283-4972 
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Conseillers parajudiciaires autochtones 

En vertu du Programme d'assistance parajudiciaire aux 
autochtones géré par le ministère de la Justice du Canada, des 
autochtones formés comme conseillers parajudiciaires fréquentent 
les cours criminelles. Bien que les conseillers parajudiciaires 
autochtones ne soient pas des avocats, ni des techniciens 
judiciaires, ils fréquentent les cours criminelles pour aider les 
défendeurs autochtones à comprendre leurs droits et leurs 
responsabilités dans le système de justice pénale et pour 
sensibiliser davantage ceux qui participent d'une façon ou d'une 
autre au système de justice pénale aux valeurs, aux coutumes et 
aux conditions socio-économiques des autochtones accusés de 
délits dans les cours criminelles et pour présenter ces derniers 
aux services d'aide juridique ou à tout autre service ou agence 
susceptible de les aider. D'un bout à l'autre du Canada, il y a 
environ 160 conseillers parajudiciaires autochtones. 

Le Programme d'assistance parajudiciaire aux autochtones 
rembourse aux provinces et aux territoires les services des 
conseillers parajudiciaires autochtones en vertu d'ententes 
financières contractuelles fondées sur la formule 50-50. 

Aujourd'hui, toutes les provinces et tous les territoires à 
l'exception de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick, de l'île-
du-Prince-Édouard et du Manitoba participent au programme. Les 
provinces et territoires participants concluent habituellement un 
arrangement contractuel avec un organisme autochtone (ou des 
organismes autochtones) offrant des services à contrat pour 
apporter une assistance parajudiciaire aux autochtones. Dans le 
cas du Manitoba, cependant, le programme est administré par le 
ministère du Procureur général de la province. En conséquence, 
les conseillers parajudiciaires autochtones du Manitoba sont donc 
des fonctionnaires provinciaux. 
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Quelques organismes autochtones offrant des services à contrat 
dans le secteur privé ont élaboré des services gratuits, y compris 
les services de liaison avec les prisons, des projets de vulgarisation 
juridique, des services de travailleurs sociaux auprès des 
tribunaux de la famille, des activités en matière de prévention du 
crime et du suicide et des services correctionnels tels que le travail 
dans des camps forestiers. 

Il y a constamment des possibilités d'emploi à titre de conseiller 
parajudiciaire autochtone, car il y a un fort roulement de 
personnel dans les postes de conseiller parajudiciaire, où le taux 
varie d'une province à l'autre. De temps à autre, le conseiller 
parajudiciaire quitte son poste pour étudier le droit ou postuler 
avec succès un autre emploi dans le système de justice pénale 
(agent de probation, agent de libération conditionnelle, agent de 
liaison avec les prisons, technicien judiciaire, etc.). Il arrive que 
d'anciens conseillers parajudiciaires demandent à réintégrer le 
poste qu'ils ont occupé. 

Pour plus de renseignements sur les services d'assistance 
parajudiciaire aux autochtones et sur les activités connexes, 
adressez-vous au directeur ou au coordonnateur de ces services 
dans votre région (voir annexe). Vous obtiendrez aussi des 
renseignements supplémentaires du Chef du Programme 
d'assistance parajudiciaire aux autochtones, ministère de la 
Justice, Immeuble Vanier, 222, rue Nepean, 8e étage, Ottawa 
(Ontario) K2P 0B8, (613) 957-9629. 

ORGANISMES AUTOCHTONES OFFRANT DES SERVICES À CONTRAT EN CE QUI A TRAIT 
AUX SERVICES DE CONSEILLERS PARAJUDICIAIRES AUTOCHTONES, PAR PROVINCE 

La liste qui suit est une description structurale, par province, des 
organismes qui offrent des services dans le cadre du Programme 
d'assistance parajudiciaire aux autochtones : 
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Colombie-Britannique 

Native Courtworker and Counselling Association of British 
Colombia 

Cet organisme est un groupe apolitique appelé la Native 
Court worker and Counselling Association of British Colornbia 
(NCCA) qui est dirigé par un conseil de 18 membres composé de 
16 représentants des 16 régions de la province et de deux 
membres nommés par le gouvernement provincial. Tous les 
autochtones de chaque région peuvent voter pour le membre du 
conseil de leur région. Les membres, qui sont élus pour un 
mandat de deux ans, choisissent entre eux le directeur. 

Les travailleurs parajudiciaires autochtones embauchés par 
l'Association sont membres du Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux de la Colombie-Britannique. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Directeur exécutif 
The Native Courtworker and Counselling 

Association of British Columbia 
404, rue West Esplanade 
North Vancouver (Colombie-Britannique) 
V7M 1A7 
(604) 985-5355 
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Alberta 

Native Counselling Services of Alberta (Services d'orientation des 
autochtones de l'Alberta) 

En Alberta, les services d'assistance parajudiciaire aux 
autochtones sont administrés par les Native Counselling Services 
of Alberta (N.C.S.A.) (Services d'orientation des autochtones de 
l'Alberta). Les N.C.S.A. sont dirigés par un conseil 
d'administration, dont les sept membres représentent les 
principales régions de l'Alberta ainsi que les Indiens inscrits et non 
inscrits et les Métis. Le conseil d'administration, de concert avec le 
directeur exécutif, nomme chaque année sept personnes bien en 
vue parmi les Métis et les Indiens inscrits et non inscrits, en 
consultation avec l'Association indienne de l'Alberta et 
l'Association des Métis de l'Alberta. Le conseil d'administration 
établit les procédures opérationnelles, les politiques et les lignes 
directrices des N.C.S.A. Le fonctionnement courant de l'organisme 
est laissé aux mains du personnel administratif. 

Les N.C.S.A. ont élaboré toute une gamme de services en matière 
de justice sociale en sus du Programme d'assistance parajudiciaire 
aux autochtones; le financement de ces services provient de 
diverses sources dans les secteurs privé et public. Les N.C.S.A. ont 
créé des services et des programmes dans les domaines suivants: 
programme de travailleurs sociaux auprès des tribunaux de la 
famille, services de libération conditionnelle, services de probation, 
programme de travailleurs sociaux auprès des tribunaux pour les 
jeunes contrevenants, programme de liaison avec les prisons, 
camps forestiers, programme de prévention du suicide et 
programme d'amélioration des conditions de vie familiale. 
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Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Directeur exécutif 
Native Counselling Services of Alberta 
800, Highfield Place 
100010-106e rue 
Edmonton (Alberta) 
T5J 3L8 
(403) 423-2141 

Manitoba 

Ministère du Procureur général du Manitoba 

Au Manitoba, le Procureur général de la province offre les services 
de conseillers parajudiciaires. Environ une douzaine de préposés 
aux communications auprès des tribunaux autochtones, qui sont 
des fonctionnaires provinciaux, relèvent du chef des préposés aux 
communications auprès des tribunaux autochtones. Le chef quant 
à lui relève du juge en chef de la Cour provinciale. 

Les peuples autochtones peuvent exprimer leur opinion par 
l'entremise du Conseil consultatif des autochtones, qui se compose 
de représentants des principaux groupes autochtones dans la 
province. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Communicateur supérieur pour la Cour 
Ministère du Procureur général du Manitoba 
254, rue Edmonton 
Pièce 202 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 3Y4 
(204) 943-0621 
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Ontario 

Ontario Federation of Indian Friendship Centres 

La province de l'Ontario conclut des arrangements contractuels 
distincts avec les organismes suivants responsables de la 
prestation des services parajudiciaires : l'Ontario Federation of 
Indian Friendship Centres, le Centre canadien autochtone de 
Toronto, le Thunder Bay Friendship Centre et le Niagara on the 
Lake Native Friendship Centre. 

Notons en passant que les organismes chargés de la prestation des 
services parajudiciaires en Ontario exécute aussi le programme de 
travailleurs sociaux auprès des tribunaux de la famille, lequel 
permet d'apporter une assistance parajudiciaire aux jeunes 
autochtones. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Directeur exécutif 
Ontario Federation of Indian 

Friendship Centres 
Bureau 203 
234, avenue Eglinton est 
Toronto (Ontario) 
M4P 1K5 
(416) 484-1411 
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Québec 

Services parajudiciaires autochtones du Québec 

Au Québec, l'organisme responsable des services d'assistance 
parajudiciaire aux autochtones s'appelle les Services 
parajudiciaires autochtones du Québec. Tous les principaux 
groupes et associations autochtones, tant politiques 
qu'apolitiques, en sont membres. Chaque année, ils envoient 
chacun deux délégués à l'assemblée annuelle de l'organisme. Lors 
de cette assemblée, le conseil d'administration formé de neuf 
directeurs est choisi; aucun groupe ni aucune association n'y 
compte deux représentants. Le conseil d'administration élabore les 
politiques et les lignes directrices de l'organisme. 

Les Services parajudiciaires autochtones du Québec ont un 
mandat qui dépasse la simple prestation des services d'assistance 
parajudiciaire aux autochtones. Par exemple, ils s'intéressent à la 
vulgarisation juridique et aux services correctionnels. 

Directeur 
Services parajudiciaires 

autochtones du Québec 
175 «C», rue Aimé-Romain 
Village Huron (Québec) 
GOA 4V0 
(418) 847-2094 

Terre-Neuve 

Services parajudiciaires autochtones du Labrador 

Les Services juridiques du Labrador sont l'organisme responsable 
de la prestation des services d'assistance parajudiciaire aux 
autochtones à Terre-Neuve. Le conseil d'administration de cet 
organisme est composé de huit personnes choisies par les 
principales associations autochtones de la côte du Labrador et 
d'un représentant nommé par le gouvernement provincial. 
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Cet organisme emploie trois conseillers parajudiciaires 
autochtones qui travaillent surtout sur la côte du Labrador. 

Directeur exécutif 
Services d'assistance parajudiciaires aux autochtones 

pour le Labrador 
Services juridiques du Labrador 
C.P. 899 
Happy Valley (Labrador) 
AOP 1E0 
(709) 896-2910 

Territoires du Nord-Ouest 

Association des Services d'assistance parajudiciaire de Mackenzie 

Le conseil d'administration de la Mackenzie Courtworker Services 
Association est un conseil chargé de l'élaboration de politiques qui 
représente toutes les régions géographiques couvertes par 
l'Association. Lors de la réunion annuelle, la moitié des huit 
membres du conseil sont élus par les membres généraux pour un 
mandat de deux ans. Les membres du conseil choisissent un 
comité exécutif immédiatement après l'Assemblée générale 
annuelle. 

Toute personne d'ascendance indienne peut être membre de 
l'Association et peut assister et voter à l'Assemblée générale 
annuelle et aux assemblées spéciales. À l'Assemblée générale 
annuelle, elle peut donner son nom pour se porter candidat au 
conseil. 
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Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Directeur exécutif 
Services d'assistance parajudiciaire 

de Mackenzie 
C.P. 2706 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 
X1A 2R1 
(403) 873-3678 

Yukon 

Native Courtworker Services 
Skookum Jim Indian Friendship Centre 

Le Conseil des Indiens du Yukon (CIY) est un organisme politique 
qui, chaque année, élit son conseil d'administration lors de son 
assemblée annuelle. Il représente à la fois les Indiens inscrits et 
les Indiens non inscrits du Yukon. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec 

Directeur 
Services d'assistance parajudiciaire aux 

autochtones 
a/s Skookum Jim Indian Friendship Centre 
3159-3e Avenue 
Whitehorse (Yukon) 
YlA 1G1 
(403) 668-4465 

667-3781 
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